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Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Entre crainte et prudence 

Les tendances observées en 2011 concernant l’évolu"on du marché loca"f privé (offre, demande, évolu"on des 

loyers et vacance) ont été en grande par"e confirmées par la dernière enquête régionale sur les loyers
1
. Entre le 

1
er

janvier 2012 et le 1
er

 janvier 2013, les loyers dans le parc loca"f privé franc-comtois ont augmenté de 0,7 % en 

moyenne. Ce4e hausse se situe ne4ement en-deçà du plafond de revalorisa"on autorisé des loyers (IRL) qui s’est 

établie à 1,9 % pour la période considérée et à celle de l’infla"on (+1,2 %). Les loyers en euros constants - c’est à 

dire déduc"on faite de l’infla"on - enregistrent une baisse pour la troisième année consécu"ve (Cf. figure 1). 

Ce constat est révélateur du contexte socio-économique régional dégradé dont les conséquences induites sur le 

marché loca"f sont nombreuses. La crise éco-

nomique se ressent fortement dans la région 

en raison du poids de l’industrie en Franche-

Comté. Le PIB a augmenté de 0,15 % par an 

entre 2007 et 2012, contre 1,4 % par an entre 

2002 et 2007. Le recul de l’emploi a4eint 

0,8 % par an de début 2008 à fin 2012 contre 

une quasi-stabilité au niveau na"onal sur la 

même période (-0,1 % par an). Ce4e conjonc-

ture difficile pèse sur l’a4rac"vité résiden"elle 

de la région comme le montre les dernières 

popula"ons légales diffusées par l’Insee pour 

l’année 2011. Les échanges migratoires qui 

s’étaient stabilisés entre 1999 et 2006 sem-

blent redevenir déficitaires. La décohabita"on 

est donc le seul moteur de la croissance de la 

demande loca"ve. Les comportements sem-

blent évoluer; les bailleurs observent une aug-

menta"on de la coloca"on (développement 

des baux mul"ples) et un ralen"ssement de la 

décohabita"on des popula"ons jeunes, qui 

arbitrent, plus souvent qu’auparavant, en fa-

veur de déplacements plus long pour ne pas 

supporter le coût d’un loyer.  

Dans un contexte de vacance élevée dans cer-

tains secteurs de la région
2
, le locataire de-

vient moins dépendant des bailleurs. La fragili-

té financière des locataires s’accroît néan-

1
 Note méthodologique présentée en fin de document 

 

2
 Note quadrimestrielle sur la vacance dans le parc loca"f privé et le parc loca"f social du département du Doubs—ODH 2011-2012 

Figure 2 :  Hausse moyenne  des loyers entre le 01/01/2012 et le 01/01/2013 

par département et sous-secteurs. 

Figure 1 :  Evolu"on comparée de l’IRL, de l’IPC et du loyer moyen dans le 

parc loca"f privé franc-comtois entre 2008 et 2012 en euros constants 
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moins, ce qui les pousse à rechercher une diminu"on du poids des loyers dans leur budget, soit en renégo-

ciant le niveau de loyer du bail en cours, soit en changeant de logement. Ce contexte et l’absence de réelle 

perspec"ve d’améliora"on à court terme conduisent les bailleurs tant professionnels que par"culiers à adop-

ter une aItude prudente et modérée en ma"ère de revalorisa"on des loyers, qu’il s’agisse des baux en cours 

ou à la reloca"on. Le risque de perdre un locataire et de subir une vacance prolongée dans un contexte très 

concurren"el et parfois les risques d’impayés conduisent bon nombre de bailleurs à consen"r des réduc"ons 

de loyers. La progression des loyers est surtout portée par la revalorisa"on des baux en cours, alors que l’évo-

lu"on des loyers à la reloca"on a marqué le pas en 2012, avec une hausse de 0,3 % en moyenne dans la ré-

gion.  

 

Zone frontalière : l’excep�on comtoise 

 

Ce4e moyenne régionale masque néanmoins des disparités importantes entre les territoires (Cf. Figure 2 et 

3). Dans le bassin d’habitat de Besançon, l’évolu"on des loyers reste du même ordre que l’infla"on. Mais 

c’est surtout dans la zone frontalière (hors pays de l’Aire urbaine) qui se singularise par une progression mar-

quée du niveau des loyers. Dans les bassins d’habitat de Pontarlier et de Mouthe, les loyers progressent 

Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Figure 3 : Evolu�on moyenne des loyers au m² hors charges par bassin d’habitat entre le 01/01/2012 et le  01/01/2013 
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même plus rapidement que l’IRL. En effet, une part importante de la popula"on ac"ve traverse chaque jour la 

fron"ère pour aller travailler en Suisse. Selon l’Office fédéral Suisse (OFS), le nombre de travailleurs fronta-

liers con"nue à progresser fortement en 2012 (+6,2 %) avec 28 000 comtois qui travaillent dans ce pays
3
. La 

très grande majorité réside dans la zone frontalière. Les revenus importants ainsi générés jouent un rôle 

d’amor"sseur et perme4ent à la zone frontalière, notamment dans le Doubs, de rester rela"vement épar-

gnée face aux soubresauts économiques na"onaux. Par ailleurs, l’offre de logements reste insuffisante pour 

répondre à la demande, soutenue par une croissance démographique supérieure au reste de la région. Dans 

ces deux derniers secteurs, la tension existant sur le marché avec un taux de vacance ne perme4ant pas 

d’assurer sa fluidité entraînent un quasi blocage du marché loca"f. Les locataires préfèrent rester dans leur 

logement plutôt que de prendre le risque de se retrouver avec un loyer majoré, les loyers à la reloca"on pro-

gressant plus vite  que la moyenne. En effet, si pour les baux en cours la revalorisa"on maximale des loyers a 

été la plupart du temps appliquée, les loyers de marché progressaient encore plus vite (+2,2 % à Pontarlier et 

dans sa proche périphérie).  Trois zones enregistrent des évolu"ons de loyers proches de la moyenne régio-

nale. Il s’agit des zones de Quingey-Ornans-Levier située entre Besançon et la zone frontalière, le secteur de 

Marnay et Rioz en Haute-Saône et celui du Territoire de Belfort hors communauté d’aggloméra"on Belfor-

Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

3
 Toujours plus de frontaliers comtois en Suisse, malgré une légère inflexion en fin d'année 2012 – Insee Franche-Comté – bilan écono-

mique 2012  

Figure 4 : Evolu�on moyenne des loyers au m² hors charges par bassin d’habitat entre le 01/01/2008 et le  01/01/2013 
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taine (CAB). Les loyers n’ont, en moyenne, pas augmenté dans un croissant allant du Revermont à la par"e 

rurale du bassin d’habitat de Vesoul, la baisse des loyers de marché contrebalançant la faible hausse des baux 

en cours. Ils sont même ne4ement orientés à la baisse dans une zone allant des bassins d’habitat de Champa-

gnole et Nozeroy à Arinthod et ceux de Jussey-Amance et Luxeuil-les-Bains, jusqu’à Lure. Dans les autres sec-

teurs de la région, l’augmenta"on du niveau des loyers est restée faible. C’est notamment le cas sur Pays 

Montbéliard Aggloméra"on (PMA) et sur la Communauté d’Aggloméra"on Belfortaine (CAB). 

 

Ne3e érosion des loyers entre le 1/01/2008 et le 31/12/2012 

 

Ces observa"ons sont confirmées si l’on regarde les évolu"ons sur cinq ans. En dehors des bassins d’habitat 

frontaliers et de celui de Besançon, les évolu"ons de loyers sont modérées et inférieures à l’infla"on (+7,7 % 

entre le 1er janvier 2008 et le 1er janvier 2013) (Cf. figure 4). Les loyers en euros courants reculent même for-

tement sur les bassins de Saint-Claude (-4,4% ) et de Gray (-3,1 %). Ils baissent également sur la frange nord 

du département de la Haute-Saône et dans une diagonale allant des bassins de Champagnole et de Nozeroy à 

celui d’Arinthod. Un déclin démographique plus ou moins marqué, une vacance élevée et un parc loca"f privé 

peu a4rac"f sont autant d’éléments qui expliquent ce repli du niveau nominal des loyers.  

 

Niveau de loyers : des écarts qui se creusent   

 

Le loyer mensuel moyen régional au m² hors charges s’affichait au 1er janvier 2013 à 7,8 € (Cf. figure 5), un 

montant repère qui en soit n’a pas de réelle significa"on tant les disparités structurelles et géographiques 

sont importantes. Entre le secteur le plus cher de la région, en l’occurrence la zone frontalière doubienne sud 

avec un loyer mensuel moyen au m² hors charges 

de 9,6 €, et le secteur le moins cher, le nord Haute

-Saône (5,9 €), l’écart est de plus de 60 % (Cf. fi-

gure 6). L’analyse à l’échelle départementale tend 

à lisser quelque peu ces différences (Cf. figure 5) . 

Les loyers s’établissent en moyenne à 8,8 € dans le 

Doubs contre un peu plus de 6 € dans le Jura et en 

Haute-Saône. Ces disparités mesurées doivent 

cependant tenir compte des différences importantes de structure de parc loca"f d’un secteur à un autre. Ain-

si, la plus grande cherté des loyers sur les secteurs urbanisés s’explique-t-elle par la conjonc"on d’au moins 

deux phénomènes : d’une part l’a4rac"vité et la demande qui fabriquent le prix, et d’autre part la structure 

caractéris"que du parc loca"f composé par une propor"on importante de pe"ts logements, tradi"onnelle-

ment plus chers au m². À l’opposé, les zones rurales cumulent à la fois une moindre cherté des loyers et une 

structure de parc où prédomine des logements plus anciens et plutôt de grande taille (4 pièces et plus), moins 

chers au m². Quoiqu’il en soit, ces  différences  territoriales  et  économiques  demeurent  même  si  l’on  con-

sidère  les  structures  locales respec"ves des parcs loca"fs privés (Cf. figures 7 & 8). Les zones les plus chères 

Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Figure 5 : loyers mensuels moyens au m² hors charges au 

01/01/2013 par département 
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globalement con"nuent de le demeurer dès lors que l’on "ent compte de la taille des logements (nombre de 

pièces ou surface).   

Les écarts de loyers moyens entre territoires sont d’autant plus importants que les logements sont de pe"tes  

tailles :  pour  les  logements  composés  d’une  seule  pièce,  les  loyers  moyens  varient  presque  du simple 

au double (1,75); l’écart maximum (5,2 €/m²) est mesuré entre le secteur de Pontarlier-Mouthe (12,0 €/m²) 

et le secteur d’Arinthod-Claiveaux, (6,8 €/m²) conduisant, pour un logement standard d’une superficie de 25 

m², à un différen"el de loyer hors charge de 1 600 € par an. Comme annoncé précédemment, l’écart de loyer 

moyen surfacique mensuel relevé pour les logements de grande taille (5 pièces et plus) ou de grande superfi-

cie s’avère moins conséquent pour les pe"ts  logements  :  le  maximum  moyen  constatée  au  01/01/2013  

est observé  sur  le  périmètre  de  la  CAGB avec  7,6  €/m²,  le  minimum  relevé  dans  les  mêmes  condi"ons  

revenant  au  secteur  Nord-Haute-Saône(Jussey—St.-Loup s/ Semouse) avec 4,8 €/m², soit une différen"el de 

2,8 €/m² (Cf. figure 6). En prenant comme référence moyenne un logement de 120 m², le différen"el annuel 

de loyer hors charge entre ces deux secteurs s’établissait à 4 200 euros au 01/01/2013. 

 

 

Figure 6 : Niveaux moyen des loyers mensuels au m² hors charges par bassin d’habitat: situa�on au  01/01/2013 

Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 
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Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Figure 7 : Niveaux moyens des loyers mensuels au m² hors charges par bassin d’habitat au  01/01/2013 : 

logements de 1 et 2 pièces 
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Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Figure  8 : Niveaux moyen des loyers mensuels au m² hors charges par bassin d’habitat:: 

logements de 3, 4 et 5 pièces et plus - situa�on au  01/01/2013 
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Une évolu�on des loyers du marché globalement orientée  vers la stabilité ou la baisse 

 

L’évolu"on moyenne des loyers à la reloca"on a marqué le pas entre le 01/01/2012 et le 01/01/2013 avec 

une progression régionale plus que modeste (+ 0,3 %). Ce4e faible revalorisa"on a donc largement contribué 

à freiner la hausse globale des prix sur la même période, les loyers des baux en cours ayant cru, pour leur part 

et en moyenne, de près de 0,9 %. Le tout abou"ssant à une évolu"on moyenne des loyers, tous types confon-

dus, de +0,7 % comme déjà indiqué. La progression des loyers des baux en cours aura donc été trois plus ra-

pide que celle des baux à la reloca"on, constat symptoma"que et révélateur de la situa"on du marché loca"f 

privé franc-comtois. Une fois encore, il convient d’analyser avec prudence le chiffre moyen obtenu  tant  il  

masque  les  fortes  disparités   infra-régionales.  Alors  que  les loyers à la reloca"on ont stagné et même di-

minué notablement sur les secteurs les plus détendus (Nord Haute-Saône, secteur montbéliardais par 

exemple) avec des baisses pouvant a4eindre 1 à 2 % selon l’état de la demande, le type de parc et le taux de 

vacance constaté, ils ont con"nué à progresser de façon importante, souvent au-delà de l’IRL annuel moyen 

(+ 1,9 %) sur les marchés les plus tendus. Fort d’une demande loca"ve qui ne semble pas se tarir, d’un taux de 

vacance au plus bas (inférieur à 3 %) et d’un parc loca"f social poten"ellement concurren"el trop faiblement 

représenté, le secteur Pon"ssalien a vu ses loyers de marché progresser de plus de 2,2 % sur l’année 2012.  

 

D’une façon générale, les mêmes mécanismes et les mêmes effets que ceux décrits pour les loyers des baux 

en cours sont observables pour les loyers à la reloca"on et à leur mode de fixa"on : les secteurs les plus chers 

et/ou les plus tendus con"nuent à proposer des loyers à la reloca"on modérément à conséquemment supé-

rieurs aux loyers des baux en cours. À l’opposé, les zones rurales et/ou les zones pour lesquelles on note un 

tassement  ou un recul  de  la  demande  loca"ve  associée  à un  stock  d’offres  plus important  (secteur 

montbéliardais et dans une moindre mesure, secteur belfortain) voient les loyers à la reloca"on se situer en-

deçà des loyers moyens relevés pour les baux en cours (Cf. figures 7 & 8 et figures 9 & 10). Ce comportement 

concerne d’abord les segments du parc les moins prisés (parc vétuste, parc mal localisé et parc énergivore) 

et/ou pléthorique compte tenu de l’atonie de la demande (parc des pe"ts et parc des très grands logements 

pour l’essen"el). La plus faible mobilité des locataires contribue également à tarir la demande loca"ve tradi-

"onnelle, ajoutant encore à la sensa"on de tassement généralisée de la demande et incitant les bailleurs à 

davantage de modéra"on lors de la revalorisa"on éventuelle des loyers. Dans ce concert quasi général, la 

zone frontalière fait une fois encore figure de marché « à part » tant les comportements des bailleurs, et 

même des locataires, y sont différents  de  ceux  du  reste  de  la  région.  Différents  ou simplement  adaptés  

aux  condi"ons  du  marché local.  

 

Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 
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Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Figure  9 : Niveaux moyen des loyers  à la reloca�on au m² hors charges par bassin d’habitat au 01/01/2013: 

logements de 1 et 2 pièces 
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Niveaux des loyers et évolu"ons  dans le Parc Loca"f Privé loué vide de Franche-Comté en 2012 

Figure  10 : Niveaux moyen des loyers mensuels à la reloca�on au m² hors charges par bassin d’habitat:: 

logements de 3, 4 et 5 pièces et plus - situa�on au  01/01/2013 
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Tableaux récapitula�fs 

 

1 
Niveaux des loyers dans l’ensemble du parc loca�f privé au 01/01/2013 

 

 

2 
Niveaux des loyers à la reloca�on au 01/01/2013 
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Code Secteur 1 pc 2 pc 3 pc 4 pc 5 pc 

1 CAGB 11,9 9,7 8,2 7,4 7,6 

2 Reste BH Besançon 10,2 8,3 6,8 6,6 6,5 

3 PMA 10,5 8,6 7,5 7,0 6,5 

4 Reste BH Montbéliard 9,5 7,8 6,6 6,5 6,1 

5 Morteau-Maîche 11,2 8,7 7,6 7,3 6,8 

6 Pontarlier-Mouthe 12,0 10,1 9,1 8,1 7,3 

7 Quingey-Ornans-Levier 8,4 7,0 6,3 6,1 5,9 

8 Valdahon-Baume-Rougemont 9,4 7,9 6,5 6,1 5,5 

9 Vesoul urbain 9,5 7,7 6,8 6,3 6,0 

10 Vesoul rural 8,9 7,0 6,2 5,9 5,3 

13 Lure-Héricourt 8,0 7,0 5,6 5,6 5,6 

12 Jussey-Saint-Loup-Luxeuil 7,6 6,3 5,4 5,4 4,7 

11 Gray-Champli4e - Pesmes 8,0 6,8 5,7 5,5 4,9 

22 Marnay-Rioz-Voray 8,4 7,8 6,4 6,3 6,1 

14 Lons 8,0 6,8 6,1 6,0 5,6 

16 Dole 10,2 8,3 6,8 6,7 6,1 

17 Champagnole-Nozeroy 7,2 6,6 5,4 5,4 5,6 

18 Morez– Les Rousses 10,3 8,5 7,7 7,0 6,3 

15 Poligny-Arbois-Salins 7,8 6,2 5,6 5,4 5,3 

19 Arinthod-Clairvaux 6,8 6,1 5,7 5,6 4,9 

21 Belfort (CAB) 11,7 8,7 7,8 7,2 6,9 

22 Belfort reste du département 10,9 8,2 7,5 7,1 6,6 

20 Saint-Claude - Moirans 7,8 6,5 5,8 5,8 5,5 

Loyers mensuels moyens hors charges au m² au 01/01/2013 dans le parc 

loca�f loué vide par taille de logements et par secteur 
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Code Secteur 1 pc 2 pc 3 pc 4 pc 5 pc 

1 CAGB 12,3 9,7 8,3 7,5 7,6 

2 Reste BH Besançon 10,3 8,4 6,7 6,5 6,6 

3 PMA 10,1 8,5 7,3 6,7 6,5 

4 Reste BH Montbéliard 9,2 7,7 6,5 6,5 6,0 

5 Morteau-Maîche 11,7 9,0 8,0 7,5 7,0 

6 Pontarlier-Mouthe 12,6 10,8 9,6 8,7 7,7 

7 Quingey-Ornans-Levier 8,8 7,1 6,5 6,0 5,9 

8 Valdahon-Baume-Rougemont 8,9 7,0 6,6 6,3 5,5 

9 Vesoul urbain 9,4 7,5 6,7 6,1 5,9 

10 Vesoul rural 8,3 6,8 6,3 5,8 5,4 

13 Lure-Héricourt 8,2 6,9 5,5 5,3 5,3 

12 Jussey-Saint-Loup-Luxeuil 7,4 6,0 5,2 5,2 4,5 

11 Gray-Champli4e-Pesmes 7,9 6,7 5,7 5,4 4,6 

22 Marnay-Rioz-Voray 8,8 7,9 6,5 6,5 6,0 

14 Lons 7,8 6,5 6,2 5,9 5,6 

16 Dole 10,1 8,2 6,5 6,4 6,3 

17 Champagnole-Nozeroy 7,2 6,4 5,4 5,5 5,5 

18 Morez– Les Rousses 10,9 8,9 7,8 7,2 6,5 

15 Poligny-Arbois-Salins 8,0 6,0 5,7 5,4 5,5 

19 Arinthod-Clairvaux (6,4) 6,1 5,7 5,4 (4,7) 

21 Belfort (CAB) 11,2 8,7 7,6 7,0 7,0 

22 Belfort reste du département 10,3 8,2 7,4 6,9 6,8 

20 Saint-Claude - Moirans 7,6 6,4 5,9 5,6 5,5 

Loyers mensuels moyens hors charges au m² à la reloca�on au 01/01/2013 dans le 

parc loca�f loué vide par taille de logements et par secteur 

Les valeurs entre parenthèses sont celles de l’année précédentes et concernent les territoires pour lesquels 

l’absence de significa�on sta�s�que des données collectées n’autorise pas la diffusion. 



 

- 16 - 

Les chiffres disponibles pour l’année 2011 (fichier Filocom - DGI) font état d’un parc loca"f privé loué vide 

régional fort de plus de 112 000 logements très inégalement répar"s sur le territoire. La connaissance, entre 

autres choses, des niveaux de loyers impose de ce fait l’élabora"on d’un échan"llon représenta"f à la fois des 

caractéris"ques du parc loca"f privé (taille des logements, etc.) et de sa localisa"on. 

 

Le protocole d’enquête avec échan"llonnage mis en place prévoit que soient enquêtés plus de 5 000 loge-

ments auxquels il convient d’ajouter les 2 500 logements annuellement enquêtés pour la seule ville de Besan-

çon
4
. Au final ce sont près de 7 500 logements loca"fs loués vide (Ville de Besançon comprise) qui auront été 

enquêtés, correspondant à un taux de sondage de 6,7 %. Environ un quart des logements enquêtés (24 %) 

correspond à des logements pour lesquels un changement de locataire a été constaté depuis moins de deux 

ans. Ce4e par"e de l ‘échan"llon devant perme4re une es"ma"on et une analyse des loyers dits du marché 

ou à la reloca"on. 

 

Echan"llon et collecte ont été réalisés sur la base d’un découpage spa"al privilégiant l’unité « bassin d’habi-

tat » mais prenant en compte, dans la mesure du possible, les exigences et besoins liés au contexte de la dé-

léga"on de compétences des aides à la pierre. Ainsi, lorsque cela s’est avéré possible et per"nent, on a dis"n-

gué à l’intérieur des bassins d’habitat les zones urbanisées des zones périurbaines et/ou rurales. A chaque 

fois que cela a été réalisé, il a été tenu compte, pour les zones urbanisées, de l’existence d’un éventuel EPCI 

et de son posi"onnement actuel ou à venir vis-à-vis de la déléga"on des aides à la pierre. Le zonage ainsi éta-

bli reconnaît 31 secteurs principaux dont 13 comportent un ou plusieurs sous-secteurs (Cf. figure 1). Au final, 

ce sont 53 unités spa"ales définies qui ont servi de base pour d’une part la cons"tu"on de l’échan"llon et 

d’autre part la collecte de l’informa"on. Les 5 000 logements à enquêter (hors Ville de Besançon)  ont été 

répar"s dans chacune des zones au prorata du poids de ces dernières dans le parc loca"f privé régional et 

selon la structure du même parc (taille des logements et ancienneté des locataires). Ainsi, à chaque unité 

spa"ale est a4aché un sous-échan"llon représenta"f de la situa"on du parc loca"f privé dans ladite unité et 

respectueux du poids de ce4e même unité dans le parc loca"f privé régional. La somme des sous-échan"llons 

formant l’échan"llon total. Afin de respecter le seuil de représenta"vité sta"s"que autorisant le traitement 

des données (de 30 à 35 individus par strate), il aura été opéré, le cas échéant et à bon escient, des regroupe-

ments de secteurs con"gus et considérés comme homogènes du point de vue des caractéris"ques et du fonc-

"onnement du parc loca"f privé loué vide. Pour la première fois, l’ensemble des données collectées a été 

enrichi par des informa"ons mises à disposi"on par la CAF de Franche-Comté (environ 40 000 références) 

avec pour objec"f l’améliora"on de la représenta"vité des résultat sur certains secteurs.  

 

Les données collectées hors CAF ont fait l’objet d’un redressement sta"s"que selon la méthode du calage sur 

marges (raking ra"o) afin de palier aux biais produits par d’éventuelles  lacunes et par les effets de structure 

inhérents au mode de collecte des informa"ons. 

Note méthodologique 
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